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LE SOUSSIGNÉ : 
 
Monsieur Stéphane MARIETTE, 
demeurant 87 rue des Héros Nogentais 94130 NOGENT SUR MARNE, 
né le 13 novembre 1973 à BROU SUR CHANTEREINE (77), 
de nationalité française, 
marié avec Madame Sandrine MARIETTE née GUEZ le 31 juillet 1973 à PARIS (75010), de nationalité française, 
sous le régime de la communauté légale à défaut de contrat de mariage préalable à leur union célébrée à 
PARIS-75019 le 15 janvier 1998, 
 
A établi, ainsi qu'il suit, les statuts d'une société à responsabilité limitée dont le gérant est l'Associé Unique. 
 
 
ARTICLE  1 - FORME 
 
La société est à responsabilité limitée régie par le livre II et le titre II du livre VIII du Code de commerce et 
l’ordonnance n°45-2138 du 19 septembre 1945, ainsi que par les présents statuts.  
 
Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs associés. 
 
 
ARTICLE  2 - OBJET 
 
La Société a pour objet : 
 

- l’exercice de la profession d’expert-comptable, dès son inscription au Tableau de l’Ordre des 
experts-comptables ; 
 

- l’exercice de la profession de commissaire aux comptes, dès son inscription sur la liste des 
commissaires aux comptes ; 

 
- la prise de participations dans des sociétés d’expertise comptable et de commissariat aux comptes. 
 
- l’acquisition, la souscription, la détention et la cession, sous toute forme directe ou indirecte, de toutes 

actions et parts sociales et de toutes valeurs mobilières dans toutes sociétés ou entités juridiques, 
créées ou à créer, françaises ou étrangères ; 

 
- la fourniture de toutes prestations de service en matière administrative, financière, comptable, 

commerciale, informatique ou de gestion au profit des filiales de la Société ou de toutes autres 
sociétés dans lesquelles elle détiendrait une participation, ainsi que l’exercice de la direction 
desdites filiales ou autres sociétés en qualité de représentant légal ou mandataire social ; 

 
Elle peut réaliser toutes opérations qui se rapportent à cet objet et qui sont compatibles avec celui-ci, dans les 
conditions fixées par les textes législatifs et réglementaires. 
 
Et, plus généralement, toutes opérations, de quelque nature qu'elles soient, juridiques, économiques et 
financières, civiles et commerciales, se rattachant à l'objet sus-indiqué ou à tous autres objets similaires ou 
connexes, de nature à favoriser, directement ou indirectement, le but poursuivi par la Société, son extension ou 
son développement. 
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ARTICLE  3 - DÉNOMINATION 
 
La dénomination de la Société est : 770 EXPERTS 
 
Les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, notamment les lettres, factures, annonces 
et publications diverses, devront non seulement faire précéder ou suivre la dénomination sociale des mots 
« Société à responsabilité limitée » ou des lettres « S.A.R.L. » et de l’énonciation du montant du 
capital social, mais aussi faire suivre cette dénomination de la mention « société d’expertise comptable 
et de commissariat aux comptes » et de l’indication du Tableau de la circonscription de l’Ordre des experts- 
comptables et de la Compagnie Régionale des commissaires aux comptes où la société est inscrite. 
 
ARTICLE  4 - SIÈGE SOCIAL 
 
Le siège social est fixé : 141 avenue de Wagram, 75017 PARIS. 
 
Il peut être transféré par décision de l'Associé Unique. 
 
ARTICLE  5 - DURÉE 
 
La durée de la Société est fixée à 99 années à compter de la date de son immatriculation au Registre du 
commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation. 
 
ARTICLE  6 - APPORTS 
 
Apports en numéraire 
 
Lors de la constitution de la Société, il a été fait apport de 100 euros représentant des apports en numéraire. 
 
Apports en nature 
 
Suivant décision de l'Associé Unique en date du 10 juin 2026 le capital social a été augmenté d’un monant 
nominal de 3 200 140 euros par l’émission 3 200 140 parts sociales émises par la Société en rémunération de 
l’apport de titres à la Société évalués à 3 200 140 euros.  
 
 
ARTICLE  7 - CAPITAL SOCIAL ET PARTS SOCIALES 
 
Le capital social est fixé à TROIS MILLIONS DEUX CENT MILLE ET DEUX CENT QUARANTE EUROS  
(3 200 240 euros). 

 
Il est divisé en 3 200 240 parts sociales de 1 euro chacune, entièrement libérées, et attribuées en totalité à 
Monsieur Stéphane MARIETTE, Associé Unique. 
 
La Société communique annuellement aux conseils régionaux de l’Ordre des experts-comptables dont elle relève 
la liste de ses associés ainsi que toute modification apportée à cette liste.  
 
En cas de retrait ou d'entrée d'associés, de modification dans la composition des organes de gestion, de 
direction, d'administration ou de surveillance, la Société est tenue de demander à la Haute autorité de l’audit 
(H2A) ou à son délégataire en matière d’inscription la modification correspondante de son inscription sur la liste 
des commissaires aux comptes. La compagnie régionale des commissaires aux comptes à laquelle la Société est 
rattachée est également informée de ces modifications. 
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ARTICLE  8 – OPERATIONS SUR LE CAPITAL 
 
Dans tous les cas, la réalisation d’opérations sur le capital doit respecter les dispositions légales de détention 
des droits de vote régissant la profession d’expert-comptable et de commissaire aux comptes. 

La quotité des droits de vote devant être détenue par les personnes mentionnées au 7-I de l’Ordonnance du                
19 septembre 1945 est de plus des deux tiers ; 

La majorité des droits de vote de la société sont détenus par des commissaires aux comptes ou des sociétés de 
commissaires aux comptes inscrits sur la liste prévue au I de l'article L. 822-1 ou des contrôleurs légaux des 
comptes régulièrement agréés dans un autre Etat membre de l'Union européenne. 
 
 
ARTICLE  9 – TRANSMISSION DES PARTS 
 
Les cessions ou transmissions des parts sociales de l'associée unique sont libres. 
 
 
ARTICLE  10 – CESSATION D’ACTIVITE D’UN PROFESSIONNEL ASSOCIE 
 

Le professionnel associé qui cesse d’être inscrit au Tableau de l’Ordre des experts-comptables, interrompt toute 
activité d’expertise comptable au nom de la Société à compter de la date à laquelle il cesse d’être inscrit.  

Le professionnel associé qui cesse d'être inscrit sur la liste des commissaires aux comptes, interrompt toute 
activité de commissariat aux comptes au nom de la Société à compter de la date à laquelle il cesse d’être inscrit.  

Lorsque la cessation d’activité du professionnel associé, sa radiation ou son omission de la liste des 
commissaires aux comptes a pour effet d’abaisser, au-dessous des quotités légales, le pourcentage des droits de 
vote détenus par des commissaires aux comptes ou des professionnels régulièrement agréés dans un autre Etat 
membre de l’Union européenne pour l’exercice du contrôle légal des comptes, il dispose d’un délai de six mois à 
compter du jour où il cesse d’être inscrit sur la liste des commissaires aux comptes, pour céder tout ou partie de 
ses actions permettant à la Société de respecter ces quotités.  

Lorsque la cessation d’activité du professionnel associé, pour quelque cause que ce soit, sa radiation ou son 
omission du Tableau de l’Ordre des experts-comptables a pour effet d’abaisser au-dessous des quotités légales, 
la part des droits de vote détenus par des personnes visées au premier alinéa de l’article 7, I de l’Ordonnance du 
19 septembre 1945, la Société saisit le Conseil régional de l’Ordre dont elle relève afin que celui-ci lui accorde un 
délai, qui ne peut excéder deux ans, en vue de régulariser sa situation.  

Au cas où les stipulations de l'un ou l'autre des deux alinéas précédents ne sont pas respectées, l'associé est 
exclu de plein droit de la Société, ses actions étant, dans un délai de trois mois suivant l’expiration du plus court 
des délais mentionnés aux deux alinéas précédents, rachetées soit par toute personne désignée par la Société, 
soit par celle-ci. Dans ce dernier cas, elles sont annulées. A défaut d’accord amiable sur le prix, celui-ci est fixé 
dans les conditions visées à l'article 1843-4 du Code civil.  

Toutefois, en cas de décès d'un professionnel commissaire aux comptes n’ayant pas la qualité d’expert-
comptable, ses ayants droit disposent d'un délai de deux ans pour céder leurs actions à un autre professionnel 
commissaire aux comptes. 
 
ARTICLE  11 – RESPONSABILITE DE L’ASSOCIE UNIQUE 
 
Sous réserve des dispositions légales le rendant temporairement solidairement responsable, vis-à-vis des tiers, 
de la valeur attribuée aux apports en nature, l’associée unique ne supporte les pertes que jusqu’à concurrence de 
ses apports. 
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ARTICLE  12 - GERANCE 
 
La société est administrée par un ou plusieurs gérants, personnes physiques, respectant les conditions fixées 
au I de l’article 7 de l’ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 et inscrits, d’autre part, sur la liste des 
commissaires aux comptes pour l’exercice du contrôle légal des comptes.  
 
Le gérant est nommé pour une durée illimitée. 
 
La gérance peut recevoir une rémunération qui est fixée et peut être modifiée par une décision de l’associé 
unique. 
 
Tout gérant a, par ailleurs, droit au remboursement de ses frais de déplacement et de 
représentation engagés dans l’intérêt de la société, sur présentation de toutes pièces justificatives. 
 
Dans les rapports avec les tiers, les pouvoirs du gérant sont les plus étendus pour agir en toute circonstance au 
nom de la société, sous réserve des pouvoirs que la loi attribue expressément à l’associée unique. 
 
La Société est engagée même par les actes du gérant qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne 
prouve que le tiers savait que l’acte dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des 
circonstances, la seule publication des statuts ne suffisant pas à constituer cette preuve 
 
 
ARTICLE  13 – DECISIONS D’ASSOCIES 
 
L'Associé Unique exerce les pouvoirs dévolus à l'assemblée des associés. Il ne peut déléguer ses pouvoirs. 
Ses décisions sont constatées par des procès-verbaux signés par lui et répertoriés dans un registre. Le registre 
peut être tenu sous forme électrionique dans les conditions prévues par la loi et les réglements. 
 
En cas de pluralité d'associés, les décisions collectives des associés sont prises en assemblée, ou par voie de 
consultation écrite, au choix de la gérance. 
 
Elles peuvent encore résulter du consentement de tous les associés exprimé dans un acte. 
 
Toutefois, la réunion d'une assemblée est obligatoire pour toutes décisions prises sur demande d'un ou plusieurs 
associés détenant la moitié des parts sociales ou détenant, s'ils représentent au moins le dixième des associés, 
le dixième des parts sociales. 
 
Les Assemblées Générales sont convoquées et délibèrent dans les conditions et avec les effets fixés par les lois 
et règlements en vigueur. La Société peut également recourir à la communication électronique pour convoquer 
les associés et leur communiquer les documents d'information préalable aux assemblées. 
 
Les associés sont autorisés à participer aux assemblées générales par tous moyens de télécommunication 
permettant l'identification des participants et garantissant leur participation effective, dans les conditions prévues 
par la loi et les règlements en vigueur. 
 
En cas de consultation écrite, la gérance adresse à chaque associé, par lettre recommandée ou par tous moyens 
de télécommunication autorisés par la loi et les règlements en vigueur, le texte des résolutions proposées ainsi 
que les documents nécessaires à l'information des associés. 
 
Les associés disposent d'un délai de quinze jours à compter de la date de réception du projet de résolutions pour 
transmettre leur vote à la gérance par lettre recommandée ou par tous moyens de télécommunication permettant 
l'identification du votant et autorisés par la loi et les règlements en vigueur. Tout associé n'ayant pas répondu 
dans le délai ci-dessus est considéré comme s'étant abstenu. Chaque associé dispose d'un nombre de voix égal 
à celui des parts qu'il possède. 
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En cas de pluralité d'associés, chaque associé a le droit de participer aux décisions collectives et dispose d'un 
nombre de voix égal à celui des parts qu'il possède. Il peut se faire représenter par un autre associé, sauf si les 
associés sont au nombre de deux, ou par son conjoint à moins que la Société ne comprenne que les deux époux, 
ou par toute autre personne de son choix. 
 
Si une ou plusieurs parts sont grevées d'usufruit, le droit de vote appartient au nu-propriétaire, sauf pour les 
décisions concernant l'affectation des résultats, où il est réservé à l'usufruitier. 
 
 
ARTICLE  14 – CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET LE GERANT OU UN ASSOCIE 
 
Les conventions qui interviennent directement ou par personne interposée entre la Société et l'un de ses gérants 
ou associés sont soumises aux procédures d'approbation et de contrôle prévues par la loi. 
 
Ces dispositions s'appliquent aux conventions passées avec une société dont un associé indéfiniment 
responsable, un gérant, un administrateur, un directeur général, un membre du Directoire ou un membre du 
Conseil de surveillance est simultanément gérant ou associé de la Société à responsabilité limitée. Elles ne 
s'appliquent pas aux conventions portant sur des opérations courantes conclues à des conditions normales. 
 
S'il n'existe pas de Commissaire aux Comptes, les conventions conclues par le gérant non associé sont 
soumises à l'approbation préalable de l'Associé Unique ou de l'assemblée des associés. 
 
La procédure d'approbation et de contrôle prévue par la loi ne s'applique pas aux conventions conclues par 
l'Associé Unique, gérant ou non ; toutefois, le Commissaire aux Comptes ou à défaut le gérant non associé 
doivent établir un rapport spécial. 
 
Les conventions conclues par l'Associé Unique ou par le gérant non associé doivent être mentionnées dans le 
registre des décisions de l'Associé Unique. 
 
A peine de nullité du contrat, il est interdit aux gérants ou associés autres que les personnes morales de 
contracter sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la Société, de se faire consentir par elle un 
découvert, en compte courant ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou avaliser par elle leurs engagements 
envers les tiers. Cette interdiction s'applique aux conjoint, ascendants et descendants des gérants ou associés 
ainsi qu'à toute personne interposée et aux représentants légaux des personnes morales associées. 
 
 
ARTICLE  15 – EXERCICE SOCIAL – COMPTES SOCIAUX 
 
L’année sociale commence le 1er janvier et finit le 31 décembre. 
 
Exceptionnellement, le premier exercice social comprendra le temps écoulé depuis l’immatriculation de la 
société au registre du commerce et des sociétés jusqu’au 31 décembre 2026. 
 
En outre, les actes accomplis pour son compte pendant la période de constitution et repris par la société seront 
rattachés à cet exercice. 
 
A la clôture de chaque exercice, la gérance dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et du passif existant 
à cette date et établit les comptes annuels comprenant le bilan, le compte de résultat et le cas échéant, l'annexe, 
conformément aux lois et règlements en vigueur. 
 
L'Associé Unique approuve les comptes annuels, après rapport du Commissaire aux Comptes, s'il en existe, 
dans les six mois de la clôture de l'exercice social, et décide l'affectation du résultat. 
 
En cas de pluralité d'associés, l'assemblée des associés approuve les comptes annuels dans les six mois de la 
clôture de l'exercice social. 
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La gérance dépose les documents énumérés par l'article L. 232-22 du Code de commerce au greffe du tribunal 
de commerce ou du tribunal des activités économiques, dans le mois qui suit l'approbation des comptes annuels. 
 
 
ARTICLE  16 – AFFECTATION DES RESULTATS ET REPARTITION DES BENEFICES 
 
La différence entre les produits et les charges de l’exercice, après déduction des amortissements et des 
provisions, constitue le bénéfice ou la perte de l’exercice. 
 
Sur le bénéfice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé cinq pour cent (5 %) pour 
constituer le fonds de réserve légale. 
 
Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque le fonds de réserve a atteint une somme égale au dixième du 
capital social. Il reprend son cours lorsque, pour une cause quelconque, la réserve est descendue au-
dessous de ce dixième. 
 
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l’exercice, diminué des pertes antérieures et du 
prélèvement prévu ci-dessus et augmenté des reports bénéficiaires. Ce bénéfice est à la disposition de 
l’associée unique qui, sur la proposition de la gérance, peut, en tout ou en partie, le reporter à nouveau, l’affecter 
à des fonds de réserve généraux ou spéciaux, ou se le distribuer à titre de dividende.  
 
En outre, l’associée unique peut décider la distribution de réserves dont elle a la disposition ; sa décision 
indique expressément les postes de réserves sur lesquels les prélèvements sont effectués. Toutefois, le 
dividende est prélevé par priorité sur le bénéfice distribuable de l’exercice. 
 
 

ARTICLE  17 – CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL 
 
Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la société 
deviennent inférieurs à la moitié du capital social, l’associé unique décide, dans les quatre mois qui suivent 
l'approbation des comptes ayant fait apparaître cette perte, s'il y a lieu à dissolution anticipée de la société. 
 
Si la dissolution n'est pas prononcée, la société est tenue, sous réserve des dispositions légales relatives au 
capital minimum dans les sociétés à responsabilité limitée et dans le délai fixé par la loi, de réduire son capital 
d'un montant au moins égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves, si, dans ce délai, les 
capitaux propres n'ont pas été reconstitués à concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié du capital 
social. 
 
Dans les deux cas, la décision de l’associé unique est publiée dans les conditions légales et réglementaires. 
 
En cas d’inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de 
la société. Il en est de même si l’assemblée n’a pu délibérer valablement. 
 
Toutefois, le Tribunal ne peut prononcer la dissolution si, au jour où il statue sur le fond, la régularisation 
a eu lieu. 
 
 
ARTICLE  18 – TRANSFORMATION, PROROGATION, DISSOLUTION ET LIQUIDATION 
 
1. La société pourra se transformer en société de toute autre forme, conformément aux règles résultant de la 
législation alors en vigueur.  
 
La transformation régulière de la société n’entraîne pas la création d’un être moral nouveau.  
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2. Un an au moins avant la date d'expiration de la société, la gérance doit solliciter une décision de l’associé 
unique à l'effet de décider, dans les conditions requises pour la modification des statuts, si la société doit être 
prorogée.  
 
A l'expiration du terme fixé par la société ou en cas de dissolution anticipée, l'associé unique règle les modalités 
de la liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont il détermine les pouvoirs et qui exercent leurs 
fonctions conformément à la loi.  
 

3. La société peut être dissoute par décision de l’associé unique.  

 
4. Si l’associé unique est une personne physique, la dissolution de la société pour quelque cause que ce soit, 
entraîne sa liquidation.  
 
La société est en liquidation dès l'instant de sa dissolution pour quelque cause que ce soit ; sa dénomination 
sociale doit être suivie de la mention : "société en liquidation" ; cette mention, ainsi que le nom du ou des 
liquidateurs, doivent figurer sur tous les actes et documents émanés de la société et destinés aux tiers, 
notamment sur toutes lettres, factures, annonces et publications diverses.  
 
La personnalité morale de la société subsiste pour les besoins de la liquidation, jusqu'à la clôture de celle-ci.  
 
La liquidation est effectuée conformément aux dispositions du Code de commerce. Elle est assurée par un ou 
plusieurs liquidateurs, associés ou non, nommés par l’associé unique.  
 
En fin de liquidation, l’associé unique statue sur le compte définitif, sur le quitus de la gestion du ou des 
liquidateurs et pour constater la clôture de la liquidation.  
 
L'avis de clôture de la liquidation est publié, par les soins du ou des liquidateurs, conformément à la loi.  
 
Toutefois, si l’associé unique est une personne morale, la dissolution entraînera automatiquement la 
transmission universelle du patrimoine de la société à l’associé unique sans qu’il y ait lieu à liquidation, sous 
réserve des droits d’opposition des créanciers, conformément aux dispositions de l’article 1844-5 du Code civil.  
 
 
ARTICLE  19 - CONSTESTATIONS 
 
En cas de contestation entre les associés, les gérants, les liquidateurs et la Société ou entre les associés eux-
mêmes au sujet des affaires sociales ou relativement à la validité, à l’interprétation ou à l’exécution des clauses 
statutaires, les intéressés s’efforceront, avant tout recours contentieux devant les juridictions étatiques ou 
arbitrales, de faire accepter la conciliation ou la médiation, selon leur choix, du président du Conseil régional de 
l’Ordre des experts comptables ou du président de la Compagnie régionale des commissaires aux comptes. 
 
ARTICLE  20 – NOMINATION DU GERANT 
 
Le gérant de la Société, nommé sans limitation de durée, est l’associé unique, Monsieur Stéphane 
MARIETTE. 
 
 

ARTICLE  21 - OPTION POUR L'IMPÔT SUR LES SOCIÉTÉS 
 
Conformément aux dispositions de l'article 206, 3 du Code général des impôts, l'Associé Unique déclare opter 
pour l'impôt sur les sociétés. 
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Il reconnaît avoir été averti que cette option devra être notifiée au service des impôts au plus tard avant la fin du 
troisième mois du premier exercice social, la notification pouvant être réalisée lors de l'immatriculation de la 
Société auprès du guichet unique électronique des formalités d'entreprises. 
 
Il reconnaît également être informé des dispositions de l'alinéa 3 du 1 de l'article 239 du Code général des impôts 
aux termes desquelles la Société qui désire renoncer à son option pour le régime des sociétés de capitaux notifie 
son choix à l'administration avant la fin du mois précédant la date limite de versement du premier acompte 
d'impôt sur les sociétés de l'exercice au titre duquel s'applique la renonciation à l'option. En cas de renonciation à 
l'option, la Société ne peut plus opter à nouveau pour le régime des sociétés de capitaux. En l'absence de 
renonciation avant la fin du mois précédant la date limite de versement du premier acompte d'impôt sur les 
sociétés du cinquième exercice suivant celui au titre duquel l'option a été exercée, l'option devient irrévocable. 
 
Il est en outre précisé que les sociétés soumises à l'impôt sur les sociétés sont tenues de recourir aux 
téléprocédures fiscales, et ce quel que soit leur chiffre d'affaires. 
 
 
ARTICLE  22 – REPRISE DES ENGAGEMENTS ANTÉRIEURS À LA SIGNATURE DES STATUTS ET À 
L'IMMATRICULATION DE LA SOCIÉTÉ - PUBLICITÉ – POUVOIRS 
 
La Société ne jouira de la personnalité morale qu'à compter du jour de son immatriculation au Registre du 
commerce et des sociétés. 
 
Cependant, il a été accompli avant la signature des présents statuts, pour le compte de la Société en formation, 
les actes énoncés dans un état annexé aux présents statuts, indiquant pour chacun d'eux l'engagement qui en 
résulterait pour la Société. 
 
Monsieur Stéphane MARIETTE, Associé Unique, est expressément habilité à accomplir les actes et à prendre les 
engagements nécessaires au démarrage de l’activité. 
 
L'immatriculation de la Société au Registre du commerce et des sociétés emportera, de plein droit, reprise par 
elle desdits engagements. 
 
Les actes accomplis pour le compte de la Société pendant la période de formation et régulièrement repris par 
celle-ci seront rattachés au premier exercice social. 
 
Tous pouvoirs sont donnés à Monsieur Stéphane MARIETTE et au porteur d'un original ou d'une copie des 
présentes pour effectuer les formalités de publicité relatives à la constitution de la Société et notamment : 
 
- pour signer et faire publier l'avis de constitution dans un support habilité à recevoir les annonces légales dans le 
département du siège social ; 
- pour faire procéder à toutes formalités en vue de l'immatriculation de la Société au Registre du commerce et 
des sociétés ; 
 
ARTICLE  23 - FRAIS  
 
Touts les frais afférents à la constitution des présents statuts et de leurs suites seront pris en charge par la 
Société lorsqu’elle aura été immatriculée au registre du commerce et des sociétés. 
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